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Les Vœux en Toc de l’Homme aux Tics 
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Bon, les vœux présidentiels font partie des exercices obligés, donc convenus, afférents à la fonction. Qui se souvient de ceux pour 2011, mis au rencart aussi vite qu’ils avaient été prononcés, et même remplacés sur bien des points par leur exact contraire, ne pouvait pas attendre grand-chose de ceux pour 2012. Ceux-là au moins ne risquaient guère de déceptions : quand on n’attend rien…

Il est loisible de distinguer dans les vœux présidentiels trois catégories principales. La première tient aux engagements indispensables parce que leur omission ferait tache, mais dont on sait qu’ils ne seront suivis d’aucun effet. Le plus bel exemple concerne l’engagement de lutter contre le «dérèglement de la finance». Discours usé jusqu’à la corde depuis les martiales paroles présidentielles sur la « moralisation du capitalisme » et dont on a pu constater depuis la totale absence de quelque mesure que ce soit pour mettre fin à ce dérèglement. A ce sujet, les gouvernements d’Obama et de Cameron, qui ne sont pourtant pas de farouches révolutionnaires, en ont fait plus que lui. Pas difficile, cela dit, de faire plus que zéro. Et ce n’est pas la très vague promesse d’une taxation sur les transactions financières (laquelle ? quand ? où ? comment ?), déjà annoncée sans résultats qui convaincra grand’monde. Autre figure imposée : la solidarité. A Jospin qui ne voulait laisser personne au bord du chemin, Sarkozy fait écho en osant prétendre ne pas laisser «de côté ceux qui souffrent déjà des conséquences douloureuses d'une crise dont ils ne sont pas responsables», alors même que les plans de rigueur successifs rognent avec constance les dispositifs destinés justement à ces souffrants. Au passage, notons que Sarkozy doit souffrir aussi d’une crise dont il ne sent d’aucune manière responsable. On ne va certes pas lui coller tout sur le dos, même si l’envie nous titille, mais nul ne saurait oublier que dans le bal des faux derches qu’ont constitué les G8 et autres G20, réunions, tout de même, des politiquement responsables de la crise, et a priori en charge de la surmonter, le surprésident Sarkozy s’est pavané aux premières loges de ces monuments d’inutilité. Cerise avariée sur la gâteau pourri présidentiel : «Mon devoir est de faire face et de vous protéger». On ne connaît que trop cette chanson : la seule protection dont fut capable le président, c’est celle dont il a entouré les plus riches de nos concitoyens. Qui pourrait penser un seul instant qu’il serait capable d’autre chose ?
La seconde catégorie est celle des mensonges, ou au mieux de l’accommodement avec la réalité. Ainsi, prétend-il, la France a « tenu bon » pendant la crise. Il faudra demander aux centaines de milliers de personnes qui ont perdu leur emploi cette année, aux millions de précaires, aux cohortes de mal logés alors que la spéculation immobilière continue, aux millions de personnes qui restreignent leurs soins faute de sous, aux profs à la dérive à coup de suppressions de postes, aux policiers hagards à force dee traquer le sans-papier, de verbaliser la prostituée ou le fumeur de joint alors que les trafiquants traficotent de plus belle, les maquereaux maquereautent tranquilou, et les voleurs volent, plus qu’avant.
Le seul truc étonnant, dans tout çà, c’est que le président et ses affidés « tiennent bon », alors qu’ils méritent largement le goudron et les plumes. « Il faudra changer notre regard sur le chômage ». Tiens donc. Comment le regardait-on, jusqu’en 2011 ? De biais ? Le dos tourné ? Et comment le regardera-ton en 2012 ? A coup de formations, dit-il. Lesquelles ? De ces stages parking de sinistre mémoire ? Amis, chômeurs, soyez contents, vous n’aurez pas d’emplois, mais des stages. Il est vrai que nos jeunes sont déjà habitués à la chose. Autre arrangement avec le réel : « nos comptes sont redressés ». Où a-t-il vu jouer ce sketch, celui qui a creusé la dette plus encore que ses prédécesseurs ?
La troisième catégorie, avec Nicolas Sarkozy, est la plus perverse : sous couleur d’annoncer une « bonne » nouvelle (rappelons-nous le travailler plus pour gagner plus), on nous refile non pas une jolie couleur, mais une sacrée couleuvre : la TVA sociale. Abaisser le coût du travail sans baisser les salaires ? Pas garanti avec ce machin-là. Protéger des importations-dumping ? Pas évident dans une Europe passoire. Stimuler l’emploi ? Encore moins évident avec une demande qui devrait fléchir car. Car le seul résultat certain de ce bousin, c’est que la TVA «sociale», c’est avant tout une TVA plus élevée. Payée par qui ? Vous avez deviné, par tous, et notamment par les moins riches. Ah, parlez-nous du « président protecteur », on ne s’en lasse pas. 

Il est en conséquence urgent que les élections de 2012 permettent une alternative à ces palinodies. La gauche, toute la gauche, a une énorme responsabilité. Et tout particulièrement le candidat du Parti Socialiste, actuellement le mieux placé selon les sondages. Pour nous débarrasser de l’équipe Sarkozy, il lui faudra tout autre chose que la « rigueur douce » à laquelle il semble se tenir, tout autre chose que cette « adresse aux français » publiée via Libération, dans laquelle la critique du bilan de Sarkozy est globalement juste, mais où aucune proposition n’apparaît. Le vocabulaire utilisé fait malheureusement penser à ces « éléments de langage » qui polluent la vie politique. A vouloir à tout prix « parler président », c’est-à-dire tel qu’on imagine un président dans les officines de communication si proches de Manuel Valls, on perd de l’humain, ce qui est un peu fâcheux pour un type qui se veut « président normal ». Un président « normal », ami François, ce n’est pas obligatoirement un président stéréotypé. Paradoxalement, les propositions de Jean-Luc Mélenchon et du Front de gauche, souvent décrites comme gênantes pour le candidat socialiste, devraient au contraire l’aider à aller dans la bonne direction. Il en va de même, modestement mais pas tant que ça de nos observations, dont le ton parfois vif ne saurait masquer la volonté constructive.
Dans ce numéro, João Silveirinho fait sa rentrée à propos du débat sur la prostitution. Les jeunes ? Les banlieues ? Yann Fiévet déconstruit bien des idées reçues. François Ledru règle, drûment, ses comptes avec les curés de son enfance (c’est notre séquence crôa crôa). Mick et Paule font boum boum sur les suites du feuilleton DSK. Gérard Belorgey recherche un juste chemin dans les rapports entre France et Allemagne : ni germanophobie, ni germanolâtrie.. Toujours ou presque les chroniques du sarkozysme et autres de Jacques Franck. Jacques-Robert Simon est imprévisible tantôt impayable d’humour, tantôt d’une austère gravité. Ce mois-ci, gravité à propos de guerre et de démocratie. Enfin, nous empruntons à Noam Chomsky le condensé de ses analyses sur les outils de manipulations des masses, dont notre camarade Jean-François Dirringer considère, à juste titre, que leur connaissance est utile dans les combats à venir, non pas, hein, pour manipuler les masses nous-mêmes, nous ne mangeons pas, c’est bien connu, de ce pain-là, mais pour déjouer les tactiques de nos adversaires. En bonus, un dessin rigolo, d’origine portugaise, transmis par Leneide Duarte Pilon, et qui décrit bien l’état actuel de l’Europe, et la reproduction de la plus belle carte de vœux que nous ayons reçue, celle de nos amis de la webrevue culturelle Regardez les Hommes Danser (RLHD)
Bonnes lectures! 
· Les Putains et les Députés
Par João Silveirinho
La presse en a parlé, partie parce que « le cul fait vendre », ce qu’ont amplement confirmé ces derniers mois les affaires DSK, partie parce que cela touche un réel problème de société. Nos députés ont voté, avec une touchante unanimité, un texte de principe confirmant la position « abolitionniste » de la France pour ce qui concerne la prostitution. Position qui pourrait être discutable, et est d’ailleurs discutée, mais passons, si on peut dire. Se profile à un horizon pour le moment indéfini la volonté de certain-e-s de nos parlementaires de voter une loi pénalisant le client des prostitué-e-s, à l’instar de la législation suédoise, à rebours des législations allemande (sur ce coup, houps pardon, il ne semble pas être question d’une « harmonisation » franco-allemande), belge, espagnole, hollandaise, suisse pour ne citer que nos plus proches voisins.

Rappelons qu’aujourd’hui, la prostitution n’est pas considérée comme un délit. Une, un prostitué-e peut exercer cette activité à la condition de ne pas racoler, cette condition étant déjà lourde de subjectivité, surtout depuis l’interdiction du « racolage passif », sortie du cerveau déjà fertile et déjà approximatif de Nicolas Sarkozy avant qu’il devienne président.

Pénaliser le client d’une activité autorisée, voilà qui serait nouveau juridiquement. Premier hic. Le second, et sans doute principal, touche à l’image de la prostitution, activité jugée dégradante. Image purement moralisante. Dans l’histoire de l’humanité, chacun sait ou devrait savoir que certaines formes de prostitution conféraient à leurs prestataires un statut social envié. Et aujourd’hui encore, même si les mariages « arrangés » sont nettement moins nombreux que voilà un siècle, il est possible de considérer que le mariage demeure une forme de prostitution, illustrée par le fameux « devoir conjugal », exposé récemment en justice par une dame accusant son époux de ne pas s’y consacrer.
Le troisième hic tient à la confusion souvent volontairement entretenue entre prostitution et proxénétisme. Pour nombre de nos élus, pour nombre de nos concitoyens, qui dit prostitué-e dit proxénète. Il est certain que beaucoup de prostitué-e-s sont sous la coupe de proxénètes qui utilisent très souvent des moyens d’extrême violence pour forcer leurs victimes à se prostituer ou, plus rarement, se limitent à un rôle d’entremetteur-e entre personnes consentant à une relation sexuelle tarifée. Il est non moins certain que d’autres prostituées exercent leur activité de façon indépendante. Une infime minorité selon les uns, une proportion non négligeable selon les autres. Impossible de trancher faute d’éléments statistiques fiables. Une loi de pénalisation du client est évidemment ardemment combattue par les organisations de type syndical regroupant principalement les prostitué-e-s « indépendant-e-s ». 
Au nom de quoi interdirait-on, de fait en pénalisant le client, l’exercice d’une activité à une personne décidant par choix (cela arrive même si c’est rare) ou par opportunité («mieux vaut ça que le RSA ou le SMIC ») de s’y livrer. C’est là que revient le hic moralisant. Exemple souvent mis en exergue : le traumatisme des enfants. Mais nous avons connaissance de personnes se livrant à la prostitution qui sont des mères, parfois des pères, attentifs. Ce qui est d’autant plus méritoire que la loi interdit de fait toute vie de famille à une personne prostituée, le conjoint (ou la conjointe) étant automatiquement considéré comme proxénète, quand bien même il ou elle ne percevrait aucun revenu des activités de sa ou son partenaire. Autre exemple : il n’est pas admissible de faire commerce de son corps. Il faudrait alors interdire, entre autres activités, tout le sport professionnel. Sauf à considérer, et le hic moralisant, éclate à la figure, qu’il est possible de faire commerce de certaines fonctions des corps et pas d’autres. La religion n’est pas loin, et sa répugnance à la fornication.
A notre sens, le vrai combat n’est pas à rechercher dans la pénalisation du client, ni dans la culpabilisation ou le harcèlement judiciaire des prostituées, mais dans une réelle volonté d’éradiquer le proxénétisme. Cette volonté n’existe pas, n’a sans doute jamais existé. Les effectifs policiers spécialisés dans ce domaine n’ont jamais été aussi réduits. Sans compter ce que beaucoup savent : le champs de la prostitution est le vivier le plus fécond d’indicateurs pour la police. Nous ne contesterons pas la nécessité pour toute police de disposer de réseaux de renseignements. Mais dans ce cas précis, n’est-ce pas une partie de l’obstacle à une politique réelle de lutte contre le proxénétisme, et surtout contre ses formes les plus violentes ?

· Les Dix Stratégies de Manipulation des Masses
Par Noam Chomsky, transmis par Jean-François Dirringer
1/ La stratégie de la distraction 
Élément primordial du contrôle social, la stratégie de la diversion consiste à détourner l’attention du public des problèmes importants et des mutations décidées par les élites politiques et économiques, grâce à un déluge continuel de distractions et d’informations insignifiantes. La stratégie de la diversion est également indispensable pour empêcher le public de s’intéresser aux connaissances essentielles, dans les domaines de la science, de l’économie, de la psychologie, de la neurobiologie, et de la cybernétique. « Garder l’attention du public distraite, loin des véritables problèmes sociaux, captivée par des sujets sans importance réelle. Garder le public occupé, occupé, occupé, sans aucun temps pour penser; de retour à la ferme avec les autres animaux. » Extrait de « Armes silencieuses pour guerres tranquilles » 
2/ Créer des problèmes, puis offrir des solutions 
Cette méthode est aussi appelée « problème-réaction-solution ». On crée d’abord un problème, une « situation » prévue pour susciter une certaine réaction du public, afin que celui-ci soit lui-même demandeur des mesures qu’on souhaite lui faire accepter. Par exemple: laisser se développer la violence urbaine, ou organiser des attentats sanglants, afin que le public soit demandeur de lois sécuritaires au détriment de la liberté. Ou encore : créer une crise économique pour faire accepter comme un mal nécessaire le recul des droits sociaux et le démantèlement des services publics. 
3/ La stratégie de la dégradation 
Pour faire accepter une mesure inacceptable, il suffit de l’appliquer progressivement, en « dégradé », sur une durée de 10 ans. C’est de cette façon que des conditions socio-économiques radicalement nouvelles (néolibéralisme) ont été imposées durant les années 1980 à 1990. Chômage massif, précarité, flexibilité, délocalisations, salaires n’assurant plus un revenu décent, autant de changements qui auraient provoqué une révolution s’ils avaient été appliqués brutalement. 

4/ La stratégie du différé 
Une autre façon de faire accepter une décision impopulaire est de la présenter comme « douloureuse mais nécessaire », en obtenant l’accord du public dans le présent pour une application dans le futur. Il est toujours plus facile d’accepter un sacrifice futur qu’un sacrifice immédiat. D’abord parce que l’effort n’est pas à fournir tout de suite. Ensuite parce que le public a toujours tendance à espérer naïvement que « tout ira mieux demain » et que le sacrifice demandé pourra être évité. Enfin, cela laisse du temps au public pour s’habituer à l’idée du changement et l’accepter avec résignation lorsque le moment sera venu. 
5/ S’adresser au public comme à des enfants en bas-âge 
La plupart des publicités destinées au grand-public utilisent un discours, des arguments, des personnages, et un ton particulièrement infantilisants, souvent proche du débilitant, comme si le spectateur était un enfant en bas-âge ou un handicapé mental. Plus on cherchera à tromper le spectateur, plus on adoptera un ton infantilisant. Pourquoi ? «Si on s’adresse à une personne comme si elle était âgée de 12 ans, alors, en raison de la suggestibilité, elle aura, avec une certaine probabilité, une réponse ou une réaction aussi dénuée de sens critique que celle d’une personne de 12 ans». Extrait de «Armes silencieuses pour guerres tranquilles» 
6/ Faire appel à l’émotionnel plutôt qu’à la réflexion 
Faire appel à l’émotionnel est une technique classique pour court-circuiter l’analyse rationnelle, et donc le sens critique des individus. De plus, l’utilisation du registre émotionnel permet d’ouvrir la porte d’accès à l’inconscient pour y implanter des idées, des désirs, des peurs, des pulsions, ou des comportements… 
7/ Maintenir le public dans l’ignorance et la bêtise 
Faire en sorte que le public soit incapable de comprendre les technologies et les méthodes utilisées pour son contrôle et son esclavage. « La qualité de l’éducation donnée aux classes inférieures doit être la plus pauvre, de telle sorte que le fossé de l’ignorance qui isole les classes inférieures des classes supérieures soit et demeure incompréhensible par les classes inférieures. Extrait de « Armes silencieuses pour guerres tranquilles » 
8/ Encourager le public à se complaire dans la médiocrité 
Encourager le public à trouver « cool » le fait d’être bête, vulgaire, et inculte… 

9/ Remplacer la révolte par la culpabilité 
Faire croire à l’individu qu’il est seul responsable de son malheur, à cause de l’insuffisance de son intelligence, de ses capacités, ou de ses efforts. Ainsi, au lieu de se révolter contre le système économique, l’individu s’auto-dévalue et culpabilise, ce qui engendre un état dépressif dont l’un des effets est l’inhibition de l’action. Et sans action, pas de révolution!… 
10/ Connaître les individus mieux qu’ils ne se connaissent eux-mêmes 
Au cours des 50 dernières années, les progrès fulgurants de la science ont creusé un fossé croissant entre les connaissances du public et celles détenues et utilisées par les élites dirigeantes. Grâce à la biologie, la neurobiologie, et la psychologie appliquée, le « système » est parvenu à une connaissance avancée de l’être humain, à la fois physiquement et psychologiquement. Le système en est arrivé à mieux connaître l’individu moyen que celui-ci ne se connaît lui-même. Cela signifie que dans la majorité des cas, le système détient un plus grand contrôle et un plus grand pouvoir sur les individus que les individus eux-mêmes. 

· Jeunesse et Banlieue : Pour Dépasser l’Indignation
Par Yann Fiévet
Il est des réputations qui vous collent à la peau, des clichés qui vous collent à l’esprit. Au rang des premières on compte le fait supposé que la jeunesse des banlieues est largement responsable de la dégradation sociale et matérielle de ces dernières. Au rang des seconds on trouve l’idée que la banlieue est un monde uniforme. A l’heure de la médiacratie triomphante ces balivernes tournent en boucle et finissent par imprégner les consciences les moins armées pour y résister, les plus vulnérables aux élucubrations anxiogènes portées par la stratégie de la peur tenant lieu de nouvelle « gouvernance » . Et tant pis si les analyses sociologiques et politiques dignes de foi réfutent totalement les approximations du discours convenu sur ces deux objets, la jeunesse et la banlieue, aux contours sans doute intentionnellement brouillés ou paresseusement ignorés. Nous avons affaire en l’occurrence à deux continents – se recouvrant en partie seulement - abandonnés comme la chronique ouverte ici le montrera. Abandonnés des politiques publiques pour l’essentiel, des partis politiques dominants, du regard de la quasi-totalité des intellectuels, des médias tenus le plus souvent par les marchands, de la société dans son ensemble. Certes, la jeunesse et la banlieue sont multiformes. Mais, toutes deux souffrent du même déficit d’attention. Les conséquences mortifères de cette défaillance du regard sont déjà là ; elles ne pourront que s’amplifier si un sursaut véritable ne se produit pas à un horizon proche. 

C’est peu dire que le sentiment d’indignation est un sentiment trop tendre tout à la fois pour ceux qui vivent l’abandon de l’intérieur de ces continents restant à explorer et pour ceux qui font l’effort de les comprendre de l’extérieur. Tout bien pesé, et n’en déplaise aux bien-pensants, la jeunesse et la banlieue – et plus encore la jeunesse de la banlieue – sont étonnamment calmes malgré ce qu’elles subissent au quotidien. Les émeutes qu’elles produisent, même si elles sont de plus en plus nombreuses, ne semblent pas à la veille de déboucher sur une révolte, encore moins sur une Révolution, tant il leur manque l’indispensable ferment politique. Cependant, notre nouvelle revue ne pouvait pas laisser dans l’ombre les soubresauts qui secouent les deux objets sociologiques ici rassemblés. Il faut aller y dénicher les interprétations que trop d’observateurs professionnels ont renoncé à dévoiler. Et nous avons du pain sur la planche !

Le diptyque jeunesse/banlieue que nous nous proposons d’étudier, au fil des épisodes d’une chronique, a de multiples dimensions et doit être envisagé selon plusieurs perspectives. Analyser la place de la jeunesse et de la banlieue dans l’espace social français sous leurs dimensions «économiques, socioculturelles, éducatives, politiques ou anthropologiques du moment ne suffit pas.

La dérive de ces deux « continents » partiellement imbriqués doit être située d’abord dans une perspective historique. Ils ont en effet une Histoire, par définition déjà écrite, par essence encore à écrire. L’avant de cette Histoire longue permet de comprendre comment on en est arrivé là, à force d’erreurs des « décideurs » politiques, erreurs parfois dénoncées avant même leur commission. L’après de cette Histoire pose la question de l’incapacité des mêmes décideurs ou de leurs successeurs à offrir un espoir crédible de changement, dans un délai raisonnable, aux membres  de ces deux entités au mieux désorientés, au pire désespérés. 

Il convient ensuite de considérer les représentations de la jeunesse et de la banlieue sous trois angles au moins : celui des individus directement concernés car appartenant à ces « mondes étranges » dont on parle le plus souvent à leur place, celui du « reste de la société » perçu comme « la bonne part », celui des « gouvernants » censés inscrire le sort des populations considérées dans des perspectives réalistes à défaut d’être certaines. Le dernier point de vue pose immanquablement le fait de l’instrumentalisation desdites populations à des fins strictement politiciennes ou pour éviter de dévoiler d’inavouables desseins. Ainsi, c’est au nom du confort matériel futur de la jeunesse d’aujourd’hui que l’on brandit l’argument massue de la nécessité d’éponger rapidement la dette publique. Au passage, nous remarquons que l’on semble beaucoup moins soucieux d’assurer le confort écologique futur de notre jeunesse. C’est encore en distinguant « la racaille » des « vrais jeunes » que l’on justifie des lois toujours plus répressives et que l’on prépare un nouvel urbanisme des « quartiers difficiles » afin d’y faciliter l’intervention des « forces de l’ordre » quand la révolte menacera.         

Et nous serons forcément ringards ! Nous oserons en effet, malgré les mises en garde des « sociologues de commandes » à l’esprit critique passablement atrophié par trop de mauvaises fréquentations, affirmer que l’effondrement social de la jeunesse et de la banlieue s’alimente aux sources désormais intarissables du néolibéralisme économique. La libéralisation acharnée des marchés, la précarisation croissante des emplois et des conditions du travail salarié, l’individualisation des relations sociales au service de la compétition de tous contre tous, , la dégradation programmée de la qualité des services publics – notamment d’éducation et de santé - avant leur privatisation annoncée, la dévalorisation systématique du travail par la survalorisation du capital sont autant de ferments nourrissants depuis trente ans le délabrement des structures sociales et la rupture du lien social dans notre pays. Dans un tel contexte de fracturation sociale les vrais possédants et ceux qui possèdent un petit quelque chose en appellent à plus de protection contre ceux qu’ils croient pouvoir désigner comme leurs ennemis de l’intérieur. Le besoin de sécurité, demande légitime et raisonnable de tout individu, est alors outrepassé et instrumentalisé dans des discours ou des pratiques venant renforcer la fracture sociale. Quand la sécurité n’est plus donnée de l’intérieur par le fonctionnement même du système économique on le cherche à l’extérieur dans des politiques sécuritaires. La société dans son entier bascule alors dans la « transition autoritaire », dernière étape avant le régime policier.           

La société ayant horreur du vide les trous de plus en plus nombreux du tissu social sont comblés par les communautarismes en tous genres tandis que l’absence d’espérance en des lendemains meilleurs pour le quotidien des plus humbles exacerbe « la montée du religieux ». Nous proclamerons, au risque de la banalité, que l’avenir d’ine société se voulant démocratique réside d’abord dans sa jeunesse toute entière et ne saurait s’accompagner de l’abandon de territoires entiers aux mains des adversaires de la raison ou des règles illicites de l’économie souterraine. Le défi est immense. La Droite a renoncé depuis longtemps à le relever ; la Gauche sera-t-elle à la hauteur de cette responsabilité qui devrait s’imposer à elle naturellement ? Les années qui viennent seront décisives. 

Yann Fiévet est l’auteur du livre « Le monde en pente douce. Chroniques d’un siècle mal commençant », Editions Golias, 2009, et professeur de Sciences Economiques et Sociales au lycée Jean-Jacques Rousseau de Sarcelles (Val d’Oise).
· Chroniques du Sarkozysme et autres
Par Jacques Franck
Les vœux du chanoine
Mes chers compatriotes, c'est peut-être la dernière fois, si les forces du mal l'emportent au printemps prochain, que vous bénéficiez de mes propos pastoraux, dont la clairvoyance égale la modestie. Oui, la France va mal. Elle va mal car elle risque de me perdre. Il vous faut mesurer, mes chers sujets, la profondeur du gouffre où  vous précipiterait un bulletin sacrilège  dans les urnes. Urnes qui appellent de tout leur cœur un vote en faveur du meilleur d'entre vous, c'est à dire Moi.  Ah ! Leur cœur, je le connais, il a souvent battu à l'unisson du mien. Mes chers fidèles, ne laissez pas se dévoyer le myocarde de l'isoloir ! Ne donnez pas vos voix aux imposteurs qui les sollicitent ! Ne m'envoyez pas  grossir les queues qui se pressent (si j'ose dire) devant les guichets  du Pôle Emploi, Moi, un père de quatre enfants !

Le chômage, citoyens et concitoyens chéris, voilà la plaie qui nous ronge ! Voilà l'unique objet de mon ressentiment ! Au chômage je consacre l'essentiel de mes présidentiels efforts. Avec, j'ose le dire, des résultats dont peu de mes collègues pourraient se targuer. Grâce à mon opiniâtreté et à l'intelligence de ma gestion, le nombre de chômeurs dans notre beau et grand pays, atteint presque les trois millions. Aucun de mes prédécesseurs n'a marqué un tel score. Aucun de mes éventuels successeurs ne dépassera, sinon ce chiffre, du moins la cadence que j'ai impulsée pour y parvenir et dont je suis humblement fier. Mais, téléspectateurs que j'aime, la crise y est bien pour quelque chose. Certes, certes, mais mon talent, que chacun se plait à reconnaître, a su donner à la crise le coup de pouce qui est la marque du génie. Oui, l'emploi est, depuis cinq ans, la plus présente de mes préoccupations. Surtout le mien. Je veillerai à ce que ça continue.

Dans la délicate conjoncture que je gère avec tant de succès, votre santé, patriotes et compatriotes de mon âme, est un souci constant. Un peuple qui va bien ne peut pas être un peuple malheureux. Or si j'en juge par l'état du premier des Français, nous marchons vers un avenir radieux. Pas le moindre rhume, aucun accident cérébral, pas la plus petite fracture du col de mon fémur, nulle hémorroïde ne viennent entacher mon dévouement à votre service. Et au mien. Pourquoi, devant un bilan aussi positif, continuer à gaspiller nos précieux euros à soigner des maladies fictives ? Pourquoi payer des médecins qui ne servent à rien, des hôpitaux qui entretiennent la paresse, des médicaments nuisibles ? Bien sûr, je ne parle pas des chercheurs dévoués à la cause publique, comme mon excellent ami Servier, qui a su, contre vents et marées, doter notre peuple du Médiator, si injustement décrié. Aussi inutiles soient-elles, ces fameuses prestations doivent être financées. Si je vous disais le contraire, je n'aurais même pas besoin de me présenter à vos suffrages, chers électeurs. Mais il serait injuste de faire payer le prix de vos petits bobos à l'élite de notre peuple, le patronat. Désormais ce seront les consommateurs, vous, Moi, qui alimenteront directement les caisses de l'assurance maladie, des retraites, des accidents du travail, de la maternité. Oui, chers malades, bien portants, vieilles et vieux, femmes enceintes,  nourrissons et autres citoyens, ma TVA deviendra sociale, comme toute mon action.

Et l'Éducation, me direz-vous ? En fait, vous ne me direz rien car c'est Moi qui parle ici  et personne d'autre, putain ! Eh bien, j'y pense et j'agis. Citez-moi un seul politicien qui aura autant réduit le nombre d'enseignants, fermé autant de classes.  Les instituteurs budgétivores, les professeurs gauchistes, les enfants adeptes du smartphone et de la kalachnikov, les parents sans foi ni loi n'ont qu'à bien se tenir avec Moi, amis républicains! Quand l'école est un nid à problèmes, je la ferme.
Sur l'Europe, juste un mot. Une information, presque un aveu. Un scoop : avec Angela, c'est du sérieux ! Quand elle m'appelle, je viens. Quand elle me siffle, j'accours. Quand elle me parle, j'écoute. Quand elle sourit, je me couche. Quand elle commande, la France obéit. Réjouissez-vous, chers Européens. Le couple France Allemagne prend en main  votre futur. Si du moins vous me laissez faire, bordel !
Je ne terminerai pas ce message de vœux sans évoquer mes subordonnés, mon équipe de seconds couteaux, mes comparses surdoués. Monsieur Claude Guéant, qui assure votre sécurité et vous protège contre les malfrats et les immigrés non français. Monsieur Xavier Bertrand, mon  vizir du travail et de la santé, qui m'aide si efficacement à démanteler et le travail et la santé. Madame Roselyne Bachelot, qui ne fait rien et qui le fait si bien. Madame Valérie Pécresse, apôtre du Budget, qui aux côtés de Monsieur François, pas le Fillon mais le Baroin, conduit notre économie vers les cimes. Et, mes chers admirateurs, ces trois phares de l'intelligence française, mes amis David Douillet, Frédéric Lefèvre, Nadine Morano ! Je n'oublie pas les autres, les Longuet, les Besson, les Wauquiez, les Juppé, les Kosciusko-Morizet, les Chatel, les Le Maire. Plus les nombreux secrétaires d'État, humbles fantassins d'une grande armée que, tous ensemble, nous mènerons à la victoire, putain ! Français, Françaises, hommes, femmes et autres, Moi, votre président, de surcroît chanoine de Saint-Jean de Latran et co-prince d'Andorre, je vous souhaite une année 2012 pleine de bonheur, c'est à dire de Moi !

Pour Nicolas Sarkozy : Jacques Franck, 1er  janvier 2012

L'allégeance

Monsieur Copé, grand maître de l'UMP (après le chanoine Nicolas), déborde d'idées patriotiques. Il veut imposer aux jeunes  et aux nouveaux citoyens un "serment d'allégeance aux armes de la France". Non, pas aux valeurs de la République, Liberté, égalité, fraternité, plus solidarité et  laïcité.  Il faudra jurer fidélité aux chars Leclerc, aux avions Rafale, aux sous-marins nucléaires. Pour bien faire, on ajoutera quelques pistolets mitrailleurs, une ou deux grenades, et, pourquoi pas,  pour faire sérieux, une de ces bombes atomiques dont nous nous enorgueillissons d'avoir le secret. Bien sûr, le salut au drapeau sera obligatoire. Comme au temps de Pétain, comme aux Etats-Unis. La main sur le cœur. Chauvinisme et militarisme seront les deux mamelles de la France sarkozyenne. Nous n'en voulons pas.
La primaire du chanoine

Monsieur Nicolas, chanoine et président de son état, se considère comme  candidat naturel à sa succession. Mais, animé par un puissant sentiment démocratique, il décide de se soumettre à l'épreuve des primaires. Il s'adonne à une réflexion profonde et consulte ses premiers et seconds couteaux habituels. A l'unanimité, une seule candidature alternative est retenue : lui-même. Néanmoins, il veut jouer le jeu et se soumettre directement au peuple. Discours publics et bains de foule renforceront sa crédibilité et le désigneront candidat sans réserve au poste suprême. Deux jours consécutifs, il est acclamé par des dizaines de milliers de personnes. Pas la moindre opposition. Putain, se dit-il, c'est gagné, les peuples sont avec moi. Les peuples d'Erevan (Arménie) et de Tbilissi (Géorgie).  Désormais, il est inutile de faire campagne à Paris.
· Mon Histoire et les Curés
Par François Ledru
Je donne mon témoignage contre l'Eglise : ces gens ont en somme essayé de me tuer, puisqu'ils m'avaient acculé à penser au suicide (totalement incroyable chez moi, vous devriez connaître mes potes, qu'ils vous le disent) et auraient eu ma peau parce que je me serais tué en course d'autos si je n'avais pas retrouvé le moral, suite surtout à l'amitié d'une fille en or. (nb ; en course j'allais très vite, je conduisais très bien, mais un type nerveux et contrarié par des problèmes fait des fautes, c'est clair, 13 bagnoles bousillées quand même). Je reprends ma démonstration ultra-évidente : les curés demandaient aux gamins de s'empêcher de penser aux filles, je parle d'ados d'avant mai 68 bien sûr, et quand on chasse une pensée, il y a le cas où on ne se pose pas la question à 1 million d'Euros "la pensée est-elle encore un peu là" parce qu'elle n'était que désagréable... partie, tant mieux ; et le cas où on la pose, parce que c'est un péché, et là il est fatal qu'elle vous vienne !  Donc cercle vicieux. Et toujours dans la même logique, un gosse de 12 ans a toutes chances de ne connaître que le premier cas, et même d'être fier de sa capacité à ne pas être emmerdé trop par les soucis ; et le cureton lui tombait dessus avec ses interdits de filles, sans lui expliquer la différence... évidemment.  Joli piège. Divers évènements m'ont prouvé que d'autres connaissaient ce vilain problème. D'autre part, il n'existe pas dans l'Islam.

Accrochez-vous : à 14 ans mon confesseur me dit "vous avez le droit d’être ému par les formes d'une jeune fille, mais...ça ne doit pas aller plus loin "  Donc c'est moi qui ai interprété "ému" par "excitation physique", en principe on n'a pas le droit, mais là justement je pense que les gamins avaient quand même la décision assez prompte, le problème n'est pas là.  Donc "pas plus loin" eh bien pas penser à leur foufoune puisque ce serait... ciel ! Ce serait... Jésus-Marie-Joseph ! Vouloir commettre l'acte. Je vous assure qu'on raisonnait comme ça, je n'étais pas trop pointilleux, faudrait que je vous parle mieux de l'aumônier fou qui, un an avant de dire que c'était aux nanas qu'il ne fallait pas penser, répétait le mot "pur" dix fois par heure de catéchisme. Je croyais un peu qu'il voulait nous passer dans une tour de raffinerie de pétrole !

Donc j'applique parfaitement l'interdit, j'ai de la volonté, c'est ainsi ; bien sûr ce n'était jamais assez parfait mais on le fait, ça devient automatique, presque inconscient, et les curetons m'inventent un autre interdit (compliqué),  bien stupide, mais qui a eu pour effet que le premier, plus grave, est devenu inconscient. Je vous rapporte ça exactement, et je dis que c'est des pros. Et mes parents, mis au courant par la seule personne à qui j'en avais parlé, mais que je voyais moi comme des défenseurs d'une obéissance totale à l'Eglise, ont été égaux à eux-mêmes puisqu'ils ne m'ont pas dit de pas me massacrer la tête et, cerise sur le gâteau, à 17 ans me disent de draguer. 

Maintenant parlons histoire : c'est quand même G. De Bouillon qui bouffait les Arabes et non le contraire, dans l'Islam celui qui est bouffé est souillé (!!) et ils avaient peur de pas aller au paradis, pas con De Bouillon, l'ennemi est moins entreprenant. C'est quand même les cathos qui ont buté un million de musulmans ( en très grosse majorité ) au Rwanda, non le contraire, et le pape Paulo a en 1997 canonisé l'ordure Oustachi A. Stepinac, aussi coupable que Pavelic, histoire de montrer que la "repentance" pour le passé était de la blague, et de nous éclairer sur le Rwanda, hein Paulo ? Sympa, Mère Thérésa ? Tout le monde sait que son "hôpital" était un mouroir vomique. Sympa, l'abbé Pierre ? Je ne suis pas qu'il y ait de bon gars dans les potes de Garaudy !
· Pensées en Passant 2011
Par Jacques-Robert Simon 

La Démocratie comme arme de guerre
Je ne suis pas pleinement convaincu que les pays occidentaux travaillent à un avenir démocratique apaisé dans les pays qui connaissent actuellement une "Révolution" ou une « pacification» venue de l’extérieur. Quelques exemples parmi une multitude. Afghanistan : en 2007 déjà le président Hamid Karzaï convoquait les chefs militaires occidentaux pour leur affirmer que le nombre de victimes civiles, suite aux dégâts collatéraux des opérations militaires, était devenu inacceptable. À peine les militaires américains partis, le 7 décembre 2011, un attentat faisait 15 morts. Irak : l’opération militaire des Etats-Unis et de leurs alliés a fait environ 100 000 morts civils. Libye : la coalition a bombardé la résidence de K. Hamidi tuant 13 civils dont une femme enceinte, quatre enfants et un bébé. Egypte : Le 21 novembre 2011 des affrontements avec la police font 22 morts...

Seul le chaos s'installe ! Un hasard malencontreux ? Une suite de malchances ? Des opérations mal préparées ? Une mauvaise anticipation ? Mais déstabiliser un pays, n'est-ce pas le meilleur moyen pour continuer à le dominer ? On aurait tort de croire que seules l’agitation et la frénésie animent les dirigeants occidentaux. Ils ont une réelle vision géostratégique : tant que les Nations ciblées seront en proie aux conflits internes, ils seront assez faibles pour que nous puissions imposer notre suprématie. Diviser pour régner, rien de bien nouveau ! Quitte pour ce faire à soutenir n’importe quelle fraction, n’importe quelle idéologie, à condition que ce soutien induise le désordre, les conflits internes, les luttes fratricides, les massacres de toutes sortes. On livre des combats par robots interposés : pas de morts dans les rangs des Nations porteuses de la civilisation: la technologie guerrière est d’un réel secours pour faire accepter la guerre aux populations occidentales devenues plutôt pacifiques. 
Haine de la haine

Se révolter m’est encore possible ! Crier mon indignation m’est encore possible ! Ne pas accepter l’inacceptable sous couvert de conformisme, d’idéologie, de faux bons sentiments détournés de leur objet, d’un insidieux formatage par l’image... j’y arrive tant bien que mal. Résister à ces chantages pour défendre une famille, un clan, une fratrie, j’y arrive ! Ne pas faire forcément comme ce qu’indiquent les cris unanimes des autres, j’y arrive ! Ne pas croire sans comprendre, j’y arrive ! Ne pas appartenir à un camp, une clique, une tribu, j’y arrive ! Mais que d’efforts ! Bien entendu, la haine de la haine, ce n’est pas encore de l’amour mais c’est tout ce que j’arrive encore à faire. Laissez-moi quelque énergie pour vivre !

· Ni Germanolatrie, ni Germanophobie, mais Comment Faire Bouger Merkel ?
Par Gérard Belorgey
La "germanophobie" que certains bien à tort,  croient déceler, en y trouvant prétexte pour enfoncer le clou d'une campagne contre Montebourg  et Hollande, pourrait bien être comprise comme  l'écho inversé de la "germanolâtrie" dont le pouvoir, et d'autres, font religion. Prospérant largement  au delà de la droite, la "germanolâtrie"  est  l'idolâtrie d'une Allemagne capitaliste libérale ayant su profiter de  la zone euro. Sans cesse, de partout,  le modèle allemand  est loué comme le meilleur exemple de gestion d'une économie et d'une société. Un président de la République française a invité ses concitoyens à s'y conformer;  des seconds couteaux se relaient en permanence pour en faire  les louanges et des harkas de journalistes ne cessent d'en montrer des sélections d'images et des résultats (pas tous)  pour nous inviter à "faire comme les allemands". C'est d'emblée nous mettre, on y reviendra, à merci de leurs positions dans les négociations : dans la gueule du loup, avec pour ambition d'être le bon second   de la meute. 

  

 Cette invitation qui porte quelques mauvais  relents des années trente et quarante  est une forme de détestation des Français qui sont dénigrés; (comme ils le furent par les "Ligues" d'autrefois ), un appel à renier une part de notre culture  exprimant le mépris pour ce que nous avons  réussi à assurer de positif  dans notre  type de  société   et  ne s'embarrassant pas  de ce que nous risquons  en la jetant aux orties, puisqu'on ne nous cache même plus que ce qu'il faut boucher c'est, à n'importe quel prix, "le trou de la sécurité sociale" . Cette  germanolâtrie  est une injure à nos concitoyens : elle  demande à  reconnaître, et sans barguigner, dans l'Allemagne une  société  exigeante mais bonne  sur laquelle  s'aligner. La germanolâtrie ne  respecte pas la France; elle est bien sœur de la germanophobie : une posture qui ne respecterait pas le peuple  allemand, en invitant  à détester l'Allemagne. Or il n'y a rien de germanophobe dans une juste critique portée sur d'intraitables et inadmissibles positions de l'actuel  gouvernement de la RFA. 

  

Il faut bien distinguer le regard d'estime à porter sur un  peuple et le jugement qu'appelle son pouvoir d'un moment. Depuis l'écrasement des révolutions succédant à la première guerre mondiale,  en passant par les terreurs puis l'anesthésie, la tétanisation collective par lesquelles  le nazisme  a pu faire des robots de tant d'honnêtes gens, jusqu'aux victoires  alliées qui n'ont pas été obtenues sans un nombre considérable de  victimes civiles, puis avec  des occupations dures ayant engendré  bien des détresses, avant que les alliés n'aident  à se tirer d'une misère souvent inouïe des populations ayant, dans les ruines, démontré  un courage remarquable, les Allemands ont fait preuve  de capacités exemplaires  incluant, à grand prix, d'assumer les coûts de la réunification. Mais la chute du mur et celle du communisme (dont la disparition a permis au capitalisme  de penser qu'il ne risquait plus rien et pouvait tout faire)  ont ouvert -  à la faveur en même temps de la fin de l'isolement de la Chine - un monde de concurrences sans règles et sans limites. 

  

L'Allemagne a su bien y jouer, mieux que d'autres,  ses propres cartes : par ses talents propres enracinés dans une culture du "savoir bien faire" et du "devoir d'obéir ", et aussi,  très largement, parce que l'Union Européenne a été de plus en plus  conçue et pilotée   d'une manière si déséquilibrée entre développement des libéralisations économiques et insuffisance des contrepoids et contrôles démocratiques, que la main est forcément passée, après des périodes de flottement,  à ceux qu'ont servi  les atouts de faire prendre le niveau de leur monnaie pour celui de la monnaie partagée, d'avoir un type d'industries pouvant s'accommoder mieux que d'autres du libre-échange, et de préférer les  arbitrages des banques à ceux d'une autorité politique qui aurait pu être régulatrice des échanges, des crédits  et des marchés. Et c'est ainsi que Maastricht, puis Amsterdam, puis Lisbonne  furent vendus à des responsables français soit convaincus par les nouvelles valeurs du libéralisme, soit  inconscients des risques qu'ils faisaient prendre à notre communauté. 

  

Ceux de ces responsables qui sont au pouvoir en sont venus à la double adoration de l'intouchable euro et de l'exemple allemand, et ces adorations  désarment la France. En effet - en ne laissant même pas imaginer à nos interlocuteurs qu'il puisse advenir des circonstances ou nous (et d'autres) préférerions sortir de l'euro plutôt que se soumettre à des diktats -  on se prive de pouvoir mettre notre partenaire au pied du mur.  Or, au contraire, le langage  à tenir  - celui d'un  rapport de forces, le seul que peut entendre l'interlocutrice et son entourage - est le suivant : ou  bien l'Allemagne consent aux demandes d'assouplissement de politique monétaire, de réforme de la BCE  et de partielle mutualisation d'émission de titres d'emprunts d'État (la contrepartie bien normale des avantages qu'elle a tirés de la Zone); ou bien il faut imaginer que la France - et d'autres -  ne voit plus d'intérêt à rester dans  cette zone euro. Or sans celle-ci - qui n'y survivrait pas - l'Allemagne serait conduite à assumer un  isolement de monnaie encore plus renforcée, en perdant bien des avantages d'être centre de gravité de l'ensemble européen. Elle devrait donc plutôt  entendre ceux qui demandent un fonctionnement plus solidaire de l'Europe et sa protection contre l'extérieur que d'envisager de  faire cavalier seul, d'autant  qu'elle n'a pas la solidité qu'on lui prête.

Le succès actuel de la RFA - essentiellement en matière de commerce extérieur et, à proportion, en matière d'emploi, mais tournant le dos au progrès du marché intérieur et des conditions de vie -  a pour origine  les grandes réformes des sociaux-démocrates (les  lois Hartz) ayant mis en place flexibilité et précarisation des contrats de travail et réduction des allocations des chômeurs  obligeant ceux-ci à reprendre emploi quel qu'il soit  - réductions de coûts  qui ont donné un avantage relatif appréciable à l'Allemagne dans les échanges  intra européens - puis a été favorisé par  la  fiscalité  ciselée   par la coalition d'A. Merkel   pesant largement sur tous les contribuables, et favorable, par ailleurs,   aux investisseurs ainsi qu'aux entreprises.   Enfin (comme nous  l'avons déjà indiqué sur ce site), le suréquilibre des comptes commerciaux   tient notamment à des  importations faites avec le bénéfice d'un euro fort  nourrissant  en particulier la position charnière d'activités de montage dont les produits finis de haute gamme sont vendus hors compétition  prix .   Ces niveaux d'activité autorisent des assiettes fiscales convenables pour les recettes publiques,  ce qui permet le faible apparent déficit public allemand (tandis que nos  insuffisances de croissance, unies à nos évasions ou fraudes considérables envers les impôts, et aux réductions bien inopportunes de ceux-ci sont les causes majeures des trous de nos finances publiques). 

  

Mais, avec les plans d'austérité généralisés,  la diminution des demandes de ses clientèles  va toucher l'Allemagne dans son niveau d'activité , comme dans ses recettes fiscales et cette donnée conjoncturelle va se télescoper avec des problèmes structurels  qui la fragilisent  : une  démographie  déclinante et vieillissante qui diminue aussi les recettes et fera exploser les coûts de la sécurité sociale  et de l'assurance maladie ; un endettement cumulé des collectivités publiques et des ménages qui est globalement un des plus lourds d'Europe et sur lequel pèse le doute d'un redressement un jour de comptes publics que certains estiment  "truqués" (1) : "les dizaines de milliards déboursés , après le choc de 2008, pour relancer l'économie et sauver le secteur financier auraient été logés dans un fonds spécial qui a contribué à faire grossir la dette , mais qui n'est pas pris en compte dans le déficit public". Enfin,  comme l'indique le constat  d'un défaut  récent de couverture d'une émission de titres du Bund, montrant que  l'Allemagne va, sans doute,  devoir consentir, elle aussi, des taux d'intérêt plus élevés au regard d'une certaine réserve des  souscripteurs,   la RFA  "a des fondamentaux solides, mais pas inébranlables" (2). Cette équation plus nuancée qu'on ne le pense souvent doit permettre - si l'on cesse  de se désarmer et par notre germanolâtrie,  et par l'exclusion de toute hypothèse de "négociation musclée" (oui, Emmanuel Todd a raison, c'est la seule qui peut marcher)  - de faire bouger la position des dirigeants allemands et, par là, de chercher à faire évoluer l’Europe, plutôt que d'être un  jour contraint à l'abandonner.

(1) comme l'indique un  article en date du 19/11/11 in Le  Monde de ses correspondants  à Berlin et reprenant  les propos d'un  analyste de Natixis. 

(2) in  Le monde du 24/11/11. 

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· La Reproduction du Bonheur
Par Anonyme, transmis par Yann Fiévet
Un jour de Mai 2012, un vieux Monsieur est assis sur un banc en face de la grille du Coq du Palais de l'Élysée. Au bout d'une heure, il se lève et s'approche du Garde Républicain :
«Bonjour monsieur, j'aimerais visiter l'Élysée et rencontrer le Président Nicolas Sarkozy ». Le Garde Républicain lui répond : « Monsieur Sarkozy n'est plus président et il n'habite plus ici. Le vieux Monsieur s'en va sans dire un mot.....
  
Le lendemain le vieux Monsieur est de nouveau assis sur son banc. Au bout d'une heure, il se lève, va voir le Garde Républicain et lui dit : «Je veux visiter l'Elysée et rencontrer le Président Nicolas Sarkozy». Le garde lui dit : «Monsieur Sarkozy n'est plus président et il n'habite plus ici ». Le vieux Monsieur s'en va sans dire un mot..... 
Le troisième jour, le vieux Monsieur est assis sur le même banc et fixe longuement l'Élysée. Il se lève enfin, va voir le Garde Républicain et lui dit à nouveau : «J'aimerais visiter l'Élysée et rencontrer le Président Nicolas Sarkozy».  Le pauvre Garde Républicain est très embêté. «Monsieur, cela fait 3 jours que vous demandez à rencontrer Monsieur Sarkozy et ça fait 3 jours que je vous dis que Monsieur Sarkozy n'est plus président et qu'il n'habite plus ici..... Est-ce qu'il y a quelque chose que vous ne comprenez pas?» «Non, Non... dit le vieux Monsieur, c'est juste que ça me fait tellement plaisir de l'entendre dire. Alors le Garde Républicain se met au garde-à-vous, le salue et lui dit : «A demain, Monsieur».
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Elles/ils écrivent dans La Banquise : 
David Hassan Abassi, Mina Ahadi, Patrick Alexanian, Mahin Alipour, Anne Alize, Jacques Ansan, Jean-Michel Arberet, Elie Arié, Jacques Atlan, Fabrice Aubert, Rémi Aufrère, Robert Ausseur, Clémentine Autain, Aveclotantousenva, Gilles Bachelier, René Balme, Jérôme Baloge, Paul Baquiast, Jean Baumgartein, André Bellon, Gérard Belorgey, Abdelhak Bérheri, Géraldine Biaux, Danielle Bleitrach, Gérard Borvon, Jean-Pierre Boudine, Barbara Bouley, Alain Bousquet, Hugues Bousquet, Patrick Braibant, Jacques Broda,  Jean-Philippe Brunet, Olivier Cabanel, Michel Cabirol, Cadoudal, Philippe Callois, Isabelle Cappe, Aloys Carton, José Caudron, Jean-Claude Charitat, Jean-François Chatelat, François de la Chevalerie, Mahor Chiche,  Sophia Chirikou, Olivier Clerc, Fabrice Cohen, Daniel Cojean, François Colas, Samira Comingand, Albano Cordeiro, Fabienne Courvoisier, Jacques Cros, Leïla Cukierman, Shala Daneshfar, Pedro Da Nobrega, Georges Debunne, Jacques Decaux, Chantal Decosse, Jean-Michel Dejenne, Jean Delons, Monique Dental, Emmanuelle Depollier, André Depouille, Antonio Dias, Françoise Diehlmann, Jean-Michel Dodd, Evelyne Dubin, Béatrix Dupraz, Marlène Dupraz, Emmanuel Dupuy, Pierre Efratas, François Esquer, Michel Evrard, Eric Ferrand, Jean-Claude Fiemeyer, Yann Fiévet, Alain Foix, Jacques Franck, Gabriel Galice, Stéphane Gatti, Christian Gautier, Gévé, Séverine Gille, Vincent Glenn, Philippe Goubault, Allain Graux, Denis Griesmar, Vincent Guillot, Eric Halphen, Pierre Henry, Georges Hervel, Jean-Marc Holleaux, Fabienne Jouvet, MahamadouKa, Liet Kynes, Lionel Labosse, Dominique Lacout, Marc Lacreuse, Nathalie Laillet, Diane Le Béguec, Hervé Le Crosnier,  Alain Le Dosseur, François Ledru, Jean-Pierre Lefebvre, Michel Lefebvre, Jeannick Le Lagadec, Christian Lemasson, Marie-Pierre Logelin, Jacques Lombard, Doc Lottin, Loulou, Alexis Lucas, François Lucas, Benoist Magnat, Jean-Claude Mairal, Azar Majadi, Oliver Makepeace, Marc Mangenot, Laurence Matignon, Jérôme Maucourant, Georges Michel, Patrick Mignard, Tarik Mira, Fatiha Mlati, Arnaud de Morgny de Maeyer, Yvonne Mignot-Lefebvre, Michel Moine, Ricardo Monserrat, Arnaud Mouillard, Eric Mouron, Joël Murat, Maryam Namazie, Michel Naudy, André Nouschi, Paul Oriol, Vincent Ortega, Oussama, Paloma, Henri Paris, Pierre Pascallon, Pierre Payen, Jean-René Peltier, Antonio Pereira Nunes, Jean-Pierre Petit, Michel Peyret, Michel Pillier, Michel Portal, Gérard Raiser,  Amir Ramses, Guy Ratane-Dufour, Roberto Robertelli, Ruy Rodrigues Da Silva, Maria Graziella Rodriguez, Michel Rogalski Régis Roquetanière, Alain Ruscio, Claude Sam, Emmanuel Saussier, Scribrouge, Luis Sepulveda, Marc Silberstein, Patrick Silberstein, Karim bey Smail, Claude Soufflet,  Laurent Tarillon, Matthias Tavel, Paulo Telheiro, Antoine Thivel, Patrick Trannoy, Sophie Troubac, Alain Uguen, Bernard Uguen, Rémi Uzan, Bruno Valentin,  Jean-Robert Velveth, Christophe Ventura, Michèle Vianès, Claire Villiers, Paul Vincent, Louie Wyler, Olivia Zemor, Nadine Zuili…

Et en plus, sur notre site, des textes et graphismes d’autres auteurs : 

Paul Alliès, René Assandri, Jean-Pierre Berlan, Jean-Marie Berniolles, Jean-Christophe Bonté, Jean-Bricmont, Etienne Chouard, Pascal Colrat, Marc Dolez, Jérôme Guedj, André-Jacques Holbecq, Etienne Imer, Raoul-Marc Jennar, Diana Johnstone, Monica Karbowska, Jean-Pierre Lefebvre,  Jean-Jacques Lemarchand, Herwig Lerouge, Henri Maler, Patrick Mignard,  Marie-José Mondzain, Christophe Ramaux,  Serge Regourd, Emir Sader, Joël Yoyotte-Landry, Philippe Zafirian, Didier Zuili…

Elles/ils ont participé aux cafés-débats de La Banquise : 

Paul Alliès, Clémentine Autain, Géraldine Biaux, Hamida Bensadia, Jean-Pierre Berlan, Agnès Bertrand, Jean-Christophe Bonté, Claude Boucher, Camille Cabral, Etienne Chouard, Eric Coquerel, Alexis Corbière, Michèle Dessenne, Jean-Claude Fiemeyer, Geneviève Geay, Susan George, Jean-Luc Gonneau, Jérôme Guedj, Eric Halphen, Pierre Henry, Diana Johnstone, Monika Karbowska, Olivier Keller, Suzanne Körösi, Jeannick Le Lagadec, Michel Lefebvre, Jean-Pierre Lefèvre, Henri-Georges Lefort, Laurent Levard, Pascal Lusso, Marc Mangenot, Fernanda Marruchelli, Fatiha Mlati, Temir Porras, Eduardo Olivares, Ismaël Omarjee, Ruy Rodrigues Da Silva, Marco Antonio Rodrigues Dias, Dominique Rousseau, Christiane Taubira 

Les Bonus
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Photo de famille de l’Europe unie, transmise par Leneide Duarte Pilon
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En "avoir ou pas” ? Toute la question est Ia.

2012 nous renvoie au film d’Howard Hawks et 4 la rencontre
Bacall/Bogart sur fond de résistance. Beaucoup d'entre nous
sont en "Résistance”, et pas seulement "Indigné
"To Have and Have Not". C'est, avouez-le, le choix de I'année &
venir. Reconnaitre que chacun de nous est plus important que
la structure qui le broie. Déterminez-vous !

Rien de plus qu'étre citoyen. Savoir Etre.

RLHD vous souhaite une année 2012 sans défaillance...

Et qu'elle pétille de vos envies.

Bonne Année




La plus belle carte de vœux que nous ayons reçue : celle de la webrevue culturelle amie RLHD (regardez les hommes danser : http://regardezleshommesdanser.go1.cc)
Consultez notre site 

www.la-gauche-cactus.org/SPIP
Des textes, des idées, tous les numéros de la Banquise et de l’humour en plus !
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